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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe) de la  région Hauts  de  France s’est
réunie  le  9  octobre 2018.  L’ordre du  jour  comportait,  notamment,  l’avis  portant  sur  le  projet
d’exploitation d’une plate-forme logistique sur la commune de ROYE dans le département de la
Somme par la SCI RPM.

Étaient  présents  et  ont  délibéré : Mmes  Patricia  Corrèze-Lénée,  Valérie  Morel,  MM.  Étienne
Lefebvre et Philippe Ducrocq.

En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes
n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

* *

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400559 du 6 décembre 2017, annulant les dispositions
du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 en tant qu’elles maintenaient le préfet de région comme
autorité environnementale, le dossier a été transmis pour avis à la MRAe, qui en a délibéré.

En application de l’article R122-7 III du même code, ont été consultés

• l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;
• le service départemental d’incendie et de secours de la Somme ;
• la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Somme ;
• la Commission Locale de L’eau ;
• L’inspection du travail.

Après  en  avoir  délibéré,  la  MRAe rend  l’avis  qui  suit,  dans  lequel  les  recommandations  sont
portées en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition
du  maître  d’ouvrage,  de  l’autorité  décisionnaire  et  du  public.  Cet  avis  ne  porte  pas  sur
l’opportunité  du  projet  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale  présentée  par  le
maître d’ouvrage et  sur la  prise en compte de l’environnement  par le  projet.  Il  n’est  donc ni
favorable,  ni  défavorable.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  la  conception  du  projet  et  la
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur celui-ci. Les observations et
propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises en considération
par l’autorité compétente pour autoriser le projet.
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Synthèse de l’avis

Le projet de la société SCI RPM consiste en la construction d’un entrepôt logistique comprenant 5
cellules de stockage de 12 000 m² chacune, soit en tout 60 000 m² de stockage.
Le projet prendra place à l’ouest du territoire de la commune de Roye en zone industrielle.

Dédié au stockage de marchandises alimentaires au départ, l’entrepôt permettra le stockage de tous
types de marchandises de grande consommation. 
Aucune substance ou mélange toxique ne sera stocké.

Le site  occupera  une  superficie  totale  de  21,6724 ha  sur  des  terres  agricoles  cultivées   sur  la
commune de Roye et en limite de la commune de Saint-Mard, et conduira à l’imperméabilisation
d’environ 8 hectares de sols..
Il se situe en extension de la zone industrielle ouest de Roye à proximité de l’autoroute A1 et de la
ligne TGV .
Les habitations les plus proches sont situées à 300 m au sud du projet.

Les enjeux environnementaux majeurs du projet sont l’artificialisation des sols,  la prévention des
risques  accidentels, les  conséquences  du  trafic  routier  sur  la  qualité  de  l’air,  la  consommation
d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre.
La qualité de l’étude d’impact et la prise en compte de l’environnement sont insuffisantes pour ce
qui concerne le trafic routier et ses impacts.

Les recommandations émises par l’autorité environnementale pour améliorer la qualité de l’étude
d’impact et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées dans l’avis détaillé
ci-joint.
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Avis détaillé

I. Le projet de plate-forme logistique

Le projet de la société SCI RPM consiste en la construction d’un entrepôt logistique de 5 cellules de
stockage de 12 000 m² chacune, soit en tout 60 000 m² de stockage. Chaque cellule présentera une
largeur de 75 m et une profondeur de 170 m avec une hauteur sous faîtage de 13,70 m.

Alors que l’entrepôt était initialement dédié au stockage de marchandises alimentaires à sa mise en
exploitation, les 5 cellules du bâtiment seront en définitive destinées à recevoir tous les types de
marchandises de la grande consommation dont majoritairement des produits finis. Elles n’abriteront
.pas de produits toxiques.

L’entrepôt comprendra :
• un espace de 570 m² pour la préparation des commandes à expédier ;
• des locaux annexes sur une surface d’environ 2 020 m² comprenant les bureaux, les locaux

sociaux et les espaces techniques ;
• un bâtiment abritant l’installation d’extinction automatique d’incendie et le surpresseur du

réseau incendie ; ce bâtiment sera flanqué de 3 réserves incendie totalisant :
580 m³ pour l’alimentation de l’installation de sprinklage ;
720 m³ contribuant à la défense incendie de l’entrepôt, cette réserve étant complétée par 2
poches à eau de 240 m³ unitaire .

Les activités réalisées dans l’entrepôt concerneront :
• la réception ;
• la mise à quai et le déchargement ;
• le stockage la préparation des commandes et l’expédition des marchandises.

Le  site  occupera  une  superficie  totale  de  21,6724 ha  sur  des  terres  agricoles  cultivées  sur  la
commune de Roye et en limite de la commune de Saint-Mard.
Il se situe sur la zone industrielle ouest de Roye à proximité de l’autoroute A1 et de la ligne TGV. Il
est desservi par la sortie 12 de l’A1 et la RD 934 en direction d’Amiens.

La surface imperméabilisée sera de 84 002 m² (dont 62 595 m² de toiture et 21 407 m² de voiries)
pour une surface non imperméabilisée de 132 722 m².

Les habitations les plus proches sont situées à 300 m au sud, sur la commune de Saint-Mard.

Les espaces de stationnement prévus sont de 30 places pour les véhicules légers et 16 places pour
les poids-lourds.
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Le projet de bâtiment logistique visé ci-dessus et les activités qui y seront exercées relèvent de la
législation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement et de la Loi sur l’Eau
codifiée.

Il est soumis à étude d’impact au titre de la rubrique 1 : « installations classées pour la protection de
l’environnement » et  de la rubrique 39°a) :  « travaux et  constructions  qui créent  une surface de
plancher au sens de l’article R.111-22 du code de l’urbanisme ou une emprise au sol au sens de
l’article R.420-1 du code de l ’urbanisme supérieure ou égale à 40 000 m² » du tableau annexé à
l’article R.122-2 du code de l’environnement et récemment modifié par décret du 04 juin 2018. Le
dossier portant sur un projet relevant de l’autorisation au titre de la législation des installations
classées, comprend une étude de dangers.
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II. Analyse de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Compte tenu des enjeux du territoire, l’avis de l’autorité environnementale cible les enjeux relatifs à
la consommation d’espace, aux risques technologiques, au trafic routier, à la qualité de l’air et au
climat, qui sont les enjeux essentiels dans ce dossier.

II.1 Caractère complet de l’évaluation environnementale

L’étude d’impact comprend le contenu exigé par l’article R.122-5 et l’article R.181-13 du code de
l’environnement. Il convient de préciser que le projet logistique n’est pas susceptible d’affecter un
site Natura 2000 dont la plus proche zone répertoriée est située à plus de 19 km du site.
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Le projet relevant de l’article L.181-1 du code de l’environnement, une étude de dangers est jointe
au dossier de demande d’autorisation.

II.2 Articulation du projet avec les plans-programmes et les autres projets connus

Le bâtiment logistique objet de la demande d’autorisation sera implanté dans la zone industrielle de
Roye, secteur inscrit dans le PLU en régime d’urbanisation future à vocation principale d’activités.

Le dossier met en évidence la compatibilité du projet du bâtiment logistique avec les orientations
fondamentales  du  Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Artois  Picardie
couvrant la période 2016-2021 et avec les enjeux du SAGE Somme Aval et Cours d’Eau Côtiers.

Les  eaux  pluviales  seront  infiltrées  sur  le  site  via  des  noues  et  bassins  d’infiltration,  les  eaux
pluviales des voiries seront traitées préalablement par un séparateur d’hydrocarbures.

L’étude de délimitation de zone humide a montré que le projet, d’un point de vue pédologique et
floristique, n’est pas situé en zone humide.

Aucun projet connu sur le secteur d’étude n’est susceptible de générer des effets cumulés avec le
projet d’exploitation de l’entrepôt.

II.3 Scénarios et justification des choix retenus

L’étude d’impact présente les différents scénarios étudiés dans le choix de l’implantation du site, au
regard de sa vocation ; elle justifie le choix du terrain retenu sur la commune de Roye du fait de :

• sa localisation en zone industrielle autorisant l’implantation d’activités logistiques ;

• sa desserte routière qui limite les traversées de zones d’habitations, et la proximité d’axes
majeurs de circulation ;

• l’absence de zone d’habitations à proximité du site ;

• une superficie foncière disponible adaptée au besoin du projet.

Un autre choix était de construire l’entrepôt à proximité immédiate de la sucrerie, ce qui a été écarté
compte tenu du classement du terrain en zone agricole et du délai nécessaire pour faire évoluer le
PLU. Il est regrettable que l’impact des déplacements routiers entre l’usine et l’entrepôt n’ait pas été
intégré à l’analyse du projet et au choix du scénario.

L’autorité environnementale recommande a minima de compléter l’étude d’impact d’une analyse
succincte de l’impact des différents scénarios.
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II.4 Résumé non technique

Le résumé non technique reprend de manière synthétique les principales caractéristiques du projet
dans son ensemble ainsi que les informations développées dans l’étude d’impact.

II.5 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles de la mise en œuvre
du projet et mesures destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences

II.5.1 Consommation d’espace

Le projet s’implante sur un terrain de 21,7 ha actuellement exploité en culture intensive et conduira
à une imperméabilisation des sols de l’ordre de 6 ,3 ha pour la construction de l’entrepôt avec ses
bâtiments annexes et de 2,1 ha pour les voiries destinées à la circulation des véhicules sur le site.

Les études menées n’ont pas mis en évidence d’intérêt écologique particulier du site compte tenu
d’une  biodiversité  très  réduite.  Au  niveau  du  site  et  de  ses  abords  aucune  espèce  végétale
remarquable,  exceptionnelle  ou  protégée  n’a  été  recensée.  Concernant  l’avifaune,  les  espèces
observées  sont  très  communes  et  selon  les  conclusions  des  études,  elles  devraient  être  peu
impactées par le projet.

L’autorité environnementale note :
— que le projet, afin de compenser l’artificialisation des sols, inclut un aménagement des ouvrages
de gestion des eaux pluviales permettant de créer un habitat propre à l’expression de la biodiversité ;
— qu’une partie des surfaces inutilisées (de l’ordre de 6 ha) sera maintenue en cultures.

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales sont implantés sur les 7 hectares restants sur l’emprise,
qui feront l’objet d’aménagements paysagers.

Afin de limiter l’impact lié à l’artificialisation des sols  l’autorité environnementale recommande
d’étudier la possibilité :
— de végétaliser une partie  des toitures (bâtiment  annexe notamment) et  de certaines voies de
circulation et parkings ;
— de réutiliser l’eau de pluie pour une partie des besoins en eau du site ;

II.5.2 Risques technologiques

L’étude de dangers jointe au dossier de demande d’autorisation a été menée de manière méthodique,
claire et adaptée aux enjeux d’un important bâtiment logistique ; elle s’articule de manière classique
autour des axes suivants :
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— description et caractérisation de l’environnement et des installations du site afin d’identifier les
potentiels  d’agressions  externes  (exemple  des  effets  dominos  liés  aux  installations  voisines)  et
internes, liés eux principalement à la nature des produits entreposés

— description des cibles à protéger

— analyse de l’accidentologie

— analyse des  risques  et  modélisation des  zones  d’effets  associées  aux phénomènes dangereux
retenus.

— définition de mesures de prévention et de protection prises pour la maîtrise des risques

Au final, et compte tenu notamment des mesures de prévention qui seront observées et des mesures
de protection qui seront mises en place, l’étude des dangers a pu justifier l’absence de phénomène
dangereux susceptible d’entraîner des conséquences significatives pour les populations voisines.

II.5.3 Trafic routier, qualité de l’air et gaz à effet de serre

La zone industrielle d'implantation se situe à proximité d'infrastructures routières importantes RD
934 et autoroute A1 avec la présence d'une bretelle d’accès. L'activité de la plate-forme logistique
impliquera un trafic de l'ordre de 130 camions par jour, l'augmentation du trafic poids lourds sur
l'axe routier 934 est estimée à 9.9 %. 

L'étude précise que la zone industrielle est traversée par une ligne ferroviaire mais cependant non
équipée d'embranchement dédié au fret. 

L’étude d’impact ne donne aucun élément sur les émissions de gaz à effet de serre induits par le
projet, alors que le transport est un contributeur important.

Les émissions de polluants atmosphériques sont estimés pour le trafic camion dans un rayon de
2km. Ce calcul nécessite d’être justifié ou repris car il est probable que les camions desserviront des
distances plus lointaines.

L’autorité environnementale recommande :

• de  compléter  l’étude  d’impact  d’une  analyse  détaillée  des  émissions  de  polluants
atmosphériques et de gaz à effet de serre ;

• d’étudier  des  mesures  de réduction  du  trafic  routier  et  de ses  émissions,  ainsi  que des
mesures  compensatoires  aux  impacts  qui  en  découleront,   par  exemple,  d’étudier  la
possibilité d’utiliser les toitures pour la production d’énergie renouvelable qui compensera
pour partie la consommation d’énergie engendrée par le projet.
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